
Nous avons indiqué dans le numéro

de janvier que 2015 sera l’année du

70ème anniversaire de la Sécurité

sociale. 

Il ne s’agit surtout

pas d’envisager une

commémoration,

un regard nostalgi -

que sur le passé mais

au contraire de por-

ter plus que jamais

la modernité de la

sécu rité sociale.

Oui, les principes

de solidarité de la

protection sociale à

la française, d’unici-

té de la sécurité

sociale, d’universa-

lité des prestations

sont d’actualité 

face aux politiques 

austéritaires en

France et en Europe. C’est une

nouvelle phase de l’affronte-

ment de classe entre le capi-

tal et les forces progres-

sistes. 

Nous soutenons toutes les initiatives

délocalisées qui pourront se tenir pour

informer, rassembler, faire connaître la

sécurité sociale. La commission natio-

nale Santé/protection sociale y participe-

ra autant que possible. Nous avons la

responsabilité de

pro poser des ac -

tions contre le

détri cotage systé-

matique de la Sécu -

rité sociale, de la

protection sociale. 

Nous sommes en

reconquête d’une

sé curité sociale so -

li daire pour répon -

dre aux be soins de

santé d’aujourd’hui. 

Notre proposition

de remboursement

à 100% par la sécu-

rité sociale des

soins prescris est la

réponse aux atten -

tes de la popula-

tion, la meilleure façon de combattre le

renoncement aux soins. 

Parti
communiste
français
commission Santé
sante@pcf.fr
tél : 01 40 40 12 78

février 2015

Jean-Luc Gibelin
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Santé/protection sociale

les 

pages web 

de la 

commission 

santé 

sont à l’adresse :  

www.sante.pcf.fr

elles contiennent des 

documents mis à disposition 

sur les propositions et 

réactions du PCF sur l'actualité

sanitaire et sociale 

à consulter sans modération 

À LA RECONQUÊTE !



D epuis 2011, nous portons cette notion de service
public du service à la personne dans le cadre des

propositions alternative pour compenser la perte
d’autonomie. 

Cela se décline en plusieurs facettes : développement
de la dimension de compensation de la perte d’auto-
nomie des services publics existants, création d’un
nouveau service public, mise en place d’un pole
public de l’autonomie au niveau départemental. 

Nous proposons donc de créer ce service public de
service à la personne dans le cadre de la fonction
publique territoriale ou hospitalière. Il s’agit de met -
tre en place un service public de personnels quali-
fié-e-s, ayant des conditions d’emploi stables et le
plus possible à temps plein, des conditions de travail
intégrant les contraintes du travail à domicile avec les
déplacements pris en charge et sur le temps de tra-
vail, avec un accès à la formation professionnelle
continue. Il faut en finir avec la précarité dramatique
des personnel des structures privées actuelles.  

Notre volonté de privilégier le maintien à domicile
accompagné et assisté, comme alternative volontaire,
est complémentaire avec la nécessité d’assurer une
bonne couverture territoriale en établissements
publics pour personnes en perte d’autonomie quelle
qu’en soit la raison. Il s’agit de développer considéra-
blement l’éventail des formules d’accueil et les équi-
pements, tant au domicile que dans les institutions,
les EHPAD notamment, de veiller à l’accès aux ser-
vices spécialisés médicaux ou autres, et surtout de
mettre en oeuvre un plan de formation ambitieux et
dans la durée des personnels médicaux et paramédi-
caux. 

Le maillage du territoire par le service public hospita-
lier est aussi un gage d’égalité en termes de réponse
aux besoins pour les personnes en perte d’autono-
mie. Il faut augmenter le taux d’encadrement en per-
sonnels qualifiés des structures publiques pour arri-
ver à un ratio d’au moins un professionnel par per-
sonne accueillie. 

extraits de la note de la commission
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la vie de la commission

UNE PROPOSITION 
EN PHASE AVEC LES BESOINSSERVICE PUBLIC DU

SERVICE À LA PERSONNE

Dictée par l’Union européenne, et suite à la pression
exercée par les lobbys pharmaceutiques, la France
ouvre son marché des produits dérivés du sang à la
concurrence. Ainsi, le laboratoire suisse Octa -
pharma, après des mois de bataille juridique, obtient
gain de cause : il pourra vendre en France des médi-
caments dérivés du sang. 

Les conséquences pour l’EFS sont désastreuses : le
site de Bordeaux cessera sa production de plasma
SD au 31 janvier 2015 et, plus généralement, le
besoin en sang étant réduit par l’importation de pro-
duits fabriqués à l’étranger, c’est toute l’organisation
de la collecte qui se trouve remise en cause. 1 000
emplois seraient à terme menacés.
Au-delà de ces conséquences, terribles, sur l’emploi,
l’ouverture à la concurrence est néfaste pour 3 raisons. 

D’abord, pour une raison éthique. En France, 1,7
millions de personnes donnent leur sang chaque
année, volontairement et bénévolement. C’est le
fruit d’un long travail de sensibilisation mené par
l’EFS et le tissu associatif. Or, les produits fabriqués
par les laboratoires étrangers peuvent être issus de
collectes de sang rémunérées. Ainsi, en France, sur

le marché des médicaments dérivés du sang, déjà
ouvert à la concurrence, on estime à 40% la part des
produits issus d’un système marchand. 

Ensuite, pour une raison de santé publique. L’EFS
est soumis à des pratiques et des dispositifs de sécu-
rité supérieurs à ce qui est en vigueur dans l’Union
européenne. De plus, les laboratoires étrangers
fabriquent des produits en mélangeant du sang issu
de différents pays, ce qui empêche d’assurer une
bonne traçabilité. 

Enfin, un problème de sécurité sanitaire. Alors que
la France est actuellement en situation d’auto suffi-
sance, et que les besoins dans le monde augmentent,
l’EFS réduiraient son activité de collecte. La France
deviendrait dépendante des importations étran-
gères. 

Pour ces raisons, il est impératif d’adopter une
position ferme vis-à-vis des laboratoires étran-
gers, et de réaffirmer, au niveau européen, la valeur
de notre modèle de don de sang éthique. C’est
aller dans le sens du progrès. L’Organisation mon-
diale de la Santé ne vise-t-elle pas l’atteinte de 100%
de dons éthiques dans le monde d’ici à 2020 ?

Annie DAViD, sénAtrice communiste De l’isère
soutient les salarié-e-s de l’établissement français du sang 

en lutte contre l’ouverture à la concurrence de la filière du sang



P roposée comme candidate PCF, au sein d’une liste
FDG/MRC, aux élections départementales de Gironde,

j’identifie le fonctionnement du Conseil général ou futur
Conseil départemental dans sa mission fondamentale, celle de
la solidarité et du social.

Le département, le canton représentent sans aucun doute es
lieux de proximité essentiels, avec les communes et les inter-
communalités, au plus près des préoccupations des citoyen -
nes et citoyens. Mais comment peut-on aujourd’hui parler en
même temps de solidarité, de social et appliquer une politique
d’austérité en réduisant la dépense publique ?

Je suis particulièrement investie au PCF sur les questions de
santé et je pense que le Conseil général doit être un acteur
incontournable de la santé publique dans les territoires.
Aujourd’hui, ce sont les ARS qui, reliées à un pilotage national,
disposent des pouvoirs les plus étendus dans le champ sanitai-
re et médico-social et qui sont les seuls interlocuteurs régio-
naux. Avec la nouvelle loi santé, ces pouvoirs vont être enco-
re accentués, avec une politique volontariste de diminution
des dépenses publiques et des mesures d’austérité associées.

Je reste persuadée que les limites d’un canton sont perti-
nentes pour évaluer et essayer de diminuer, voire supprimer

les inégalités d’accès aux soins qu’elles soient géographiques
et/ou sociales. Décider de la fermeture d’hôpitaux ou de ser-
vices de proximité, de maternités, du regroupement d’établis-
sements public-privé, de la création de maisons de santé pri-
vées, etc. ne doivent plus être des injonctions de la part des
ARS, sans autres alternatives possibles.

Il faut en finir avec toutes ces mesures imposées, sans concer-
tation avec les acteurs locaux et qui laissent libre champ au
secteur privé et marchand laissant de vrai «déserts médicaux
d’offre de soins publique ».

Nous portons au PCF la proposition de conseils cantonaux de
santé composés d’élus locaux, de représentants des profes-
sionnels et de citoyennes et de citoyens qui recenseront les
besoins de santé, valideront les réponses apportées  à ces
besoins sur le territoire concerné et contrôleront démocrati-
quement la réponse.

C’est ce que je vais porter dans mon engagement dans cette
campagne électorale, une co-construction du vivre ensemble,
en opposition avec celles et ceux qui considèrent la popula-
tion et les salarié-e-s incompétents et qui nous assurent que
ce qu’ils font c’est pour le bien commun.

Maryse Montangon

page 3

Santé dans les départements

E n 2015, nous célébrons les 40 ans de la loi
Veil qui dépénalise l’interruption volon-

taire de grossesse en France. C’était un
début, la pratique en milieu hospitalier et le
remboursement à 100% par la sécurité
sociale ne viendront que plus tard. Pourtant,
cette démarche progressiste qui représente
beaucoup pour la santé et la liberté des
femmes peut être actuellement menacée.
D’une part, les impositions néolibérales ont
provoqué la fermeture d’environ 180 cen -
tres d’IVG dans le cadre de « restructura-
tions » et « regroupements » de centres hos-
pitaliers ces dix dernières années. D’autre
part, la montée des idées conservatrices et
les attaques de l’extrême droite se multi-
plient, en dépit de la loi Neiertz de 1993 qui
punit le délit d’entrave à l’IVG. Dans plu-
sieurs pays, l’IVG n’est pas encore un droit,
comme en Espagne, où le gouvernement a
dû récemment renoncer à son projet de loi,
ou au Brésil, où le sujet est bloqué par les
mouvements religieux. 

Le droit à la contraception est lui aussi le
fruit de la mobilisation et de la lutte des
femmes et date de 1967. De nos jours, les
femmes se battent pour la démocratisation
de l’information, pour la gratuité de la con -
traception, pour l’anonymat chez les mineu -
res, alors que certains mouvements féminis -
tes s’interrogent sur les raisons du retard de

la recherche sur le développement de la
contraception masculine.

Les femmes victimes de violences ou en
souffrance méritent également de nouvelles
politiques publiques et de santé. Le service
obstétrique de l’hôpital Delafontaine à Saint-
Denis accueille en moyenne 55 000 patien -
tes et procède à 4 000 accouchements par
an. Les patientes sont souvent en état de
précarité : 25% n’ont pas de couverture
sociale et la même proportion de femmes
sont mal logées ; 30% des parturientes sont
excisées et 15% d’entre elles subissent des
violences. L’hôpital est le premier organisme
public dans le département à s’occuper de la
reconstitution des mutilations faites aux
femmes excisées. Il est aussi pionnier sur un
nouveau projet, la construction de la Maison
des Femmes, élaboré par la directrice de la
maternité Ghada Atem pour l’accueil psy-
chosocial, médical et juridique des femmes,
mais également pour la formation du per-
sonnel de santé travaillant sur les victimes
de violence. 

Cependant, si une première pierre symbo-
lique de la Maison des Femmes a été posée
en 2014, le projet reste encore en attente
de nouvelles subventions, dans le contexte
actuel de coupes budgétaires imposées aux
collectivités par la politique d’austérité
menée par le gouvernement. 

parole d’élue

par silvia capanema
conseillère municipale de Saint-Denis 
conseillère communautaire 
déléguée à la Démocratie locale 
à Plaine commune 

UNE PROPOSITION ALTERNATIVEGIRONDE

la santé
au féminin



sAns AttenDre lA loi De sAnté
l’AP-HP commence à mettre en œuvre les

groupements hospitaliers de territoire (GHt)
C’est ce qui ressort du dernier rendez-vous qu’ont eu les
élu-e-s du 18ème arrondissement de Paris avec Martin
Hirsch, à la demande du groupe Communiste/Front de
gauche. 

Pour le directeur de l’Assistance publique/Hôpitaux de
Paris (AP-HP), l’heure est venue de trancher en vidant de
leur contenu les hôpitaux de Bichat, Beaujon et Lariboi -
sière, pour n’en former qu’un, hors de Paris, celui du
Nord francilien ou encore du Grand Paris… dans 10 ans. 

En attendant, on fait le lit du secteur privé, on raréfie
l’offre de proximité, met en danger la maternité de
Bichat, foule au pied les accords votés par les élu-e-s sur
le transfert de Fernand Widal à Lariboisière, désespère
les professionnels de santé qui pour certains commen-
cent à déserter les services, aggravant les difficultés
d’offre de soins en secteur 1, dans cette partie de Paris
marquée par les inégalités sociales.

Autant de raisons, pour les communistes du Nord de
Paris, de lancer une campagne de défense et de promo-
tion de leurs hôpitaux menacés, en mettant en place de
18 à 21h, dès le 3 mars prochain pour Bichat et le 11

mars pour Lariboisière, les 3 heures pour la défense

de leur hôpital de proximité. Trois heures, de débats,
rencon tres, auditions, prises de paroles, élaborations
d’initiatives citoyennes entre usagers, citoyens, élus, syn-
dicalistes, professionnels de santé et militants politiques.
Initiés par le PCF/Front de gauche, c’est une large invita-
tion qui est faite pour se battre afin de maintenir les ser-
vices hospitaliers indispensables de proximité, et obtenir
les moyens de les rénover. Cela fait des décennies qu’au-
cuns travaux conséquents n’ont été faits et aujourd’hui
c’est cet état de désolation qui est évoqué pour justifier
les fermetures.

Bien entendu, nous ne serions pas contre un nouvel
hôpital dans le nord de Paris, pour répondre aux besoins
de la Seine-Saint-Denis, si déshéritée, mais pas en désha-
billant « Pierre » pour habiller « Paul », surtout quand on
nous promet un partenariat public/privé. Un PPP dont
nous avons déjà vu le gâchis que cela a représenté dans le
Sud francilien, grâce à Messieurs Valls et Dassault.

Une soirée de coordination du Nord francilien pourrait
se tenir fin mai ou début juin. Nous serions en phase avec
le débat sur la Loi de santé, si tant est que cette loi voit
effectivement le jour à l'Assemblée nationale comme au
Sénat.  

L’opposition de gauche à la Loi de santé existe, les com-
munistes de Paris et du Nord francilien ont bien l’inten-
tion de la faire entendre !!!

Fabien Cohen
responsable Santé/protection sociale PCF/IDF

MANOSQUE

M.Pierre Laurent attire l’attention de
Mme la ministre des Affaires socia -

les, de la Santé et des Droits des fem -
mes sur la nécessité d’ouvrir un service

de réanimation polyvalente au sein du
cen tre hospitalier public de Manosque

(Alpes-de-Haute-Provence), ouvert en avril
2010.

Au regard des statistiques nationales (0,91 lit pour
10 000 habitants), de la spécificité de ce département (rural,
semi-montagnard et très étendu), du nombre d’habitants
(119000 en temps normal passant à 240 000 en période estiva-
le) dans le bassin de santé manosquin (qui inclue le Haut-Var)
et de sa croissance démographique de 1 % l’an (plus forte de
Paca), c’est de onze lits dont ce centre hospitalier aurait
besoin.

Il est à rappeler qu’en février 2012, une étude menée par le
centre hospitalo-universitaire (CHU) de Poitiers inscrit dans le
programme hospitalier de recherche clinique (PHRC) et intitu-
lé « Mortalité accrue chez les patients admis en retard en
réanimation » démontre que, chez les patients qui ne bénéfi-

cient pas d’une prise en charge
dans les meilleurs délais par un
service de réanimation (alors que
leur état le nécessite), le taux de
décès à sept jours passe de 15,6%
à 21,9 %, ce qui représente un
accroissement de plus de 40 %.
Pour la zone concernée, cela
peut équivaloir à vingt décès sup-
plémentaires.

Malgré cet état de fait, une mobi-
lisation massive de la population,
à travers une pétition de plus de 60 000 signatures, et les exi-
gences exprimées par tous les élus de ce territoire, ce service
n’a toujours pas vu le jour dans cet hôpital, lequel, par ailleurs,
a accru ses activités de plus de 50 %, depuis mai 2010, et est
l’hôpital référent du chantier Iter international le plus impor-
tant d’Europe, avec l’arrivée prévue de 4 000 salariés.

Par conséquent, il lui demande ce qu’elle compte faire en vue
de la mise en place d’un service de réanimation polyvalente au
sein de ce centre hospitalier. 

page 4

actu

une réanimation !les cocos
dans les
collectifs
locaux

LA FIÈVRE MONTE au Nord francilien

autocollant du comité de défense
de la réanimation de Manosque


